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Arrêté du Maire n° ..ffZ /2020 
Publié le: 12 MARS 2020 

Département du Val d'Oise Transmis au Préfet le : 1 2 HAkS 2020 
Arrondissement de Sarce11es 

ARRÊTÉ ACCORDANT UN PERMIS DE CONSTRUIRE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° PC 95680 i9 00029 
déposé le : 26/12/2019 

par : Syndicat des Eaux d'De de France 

représenté par Monsieur André SANTIN! 

demeurant: 14 rue Saint-Benoit 

75006 PARIS 

pour : Construction d'une station de pompage sur 
un terrain qui comprend un réservoir (conservé) et 
un poste de livraison électrique (à démolir). 

sur un terrain sis : Chemin de la Croix Baillet 

95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre: AH31, AH30, AH29, AH28, AH27, 
AH23 

Le Maire, 
Vu la demande de Permis de Construire susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée: m2 

démolie: m2 

destination : Equipement d'Intérêt 
Collectif et Service Public 

Vu l'avis dè dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 26/12/2019, et 
affichée le 26/12/2019; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, U21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 709/2018, en date du 23/11/2018 donnant délégation de signature à 
Monsieur BONNARD Maurice, ime adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de GAUllE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2009 adoptant le zonage de 
l'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales, délimité sur le territoire de la conunune de 
Villiers le Bel ; 
Vu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse); 
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Vu le Règlement d'Assainissement du Syndicat Intercommunal pour l'aménagement Hydraulique 
des vallées du Croult et du Petit Rosne, adopté le 23 juin 2004 ; et approuvé par la commune le 
28 septembre 2004 ; 

ARRETE 

Article 1 :L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est ACCORDEE. 

Article 2: L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après: 
Les raccordements du réseau d'eau potable se feront sur le réseau public existant. 
Les raccordements du réseau d'eaux usées se feront sur le réseau public existant. 

Le bénéficiaire assurera la séparation des eaux usées et pluviales. 

Les prescriptions du Syndicat Intercommunal pour l'aménagement Hydraulique des vallées du 
Croult et du Petit Rosne, devront être strictement respectées, conformément à l'avis ci-joint. 

Pour rappel, les parcelles sont situées en zone de gypse, où l'infiltration à la parcelle est proscrite. 

-Les arbres supprimés dans le projet sont au nombre de 9. En compensation, il sera prévu la 
plantation de 10 arbres de haute tige d'essence locale. 
- Il sera prévu des clôtures d'une hauteur de 2,50 mètres et elles seront constituées de 
barreaudage à claire-voie sans muret. 
- Il sera prévu au minimum 4 places de stationnement sur la propriété. 
- Les règles rdatives à l'accessibilité des personnes handicapées seront strictement respectées. 

Article 3: Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Notas: 

Fait à VilLIERS LE BEL, le 

LeMaire 12 HARS 2020 
Jean-Louis MARSAC 

PotJr I'Adjol. 
Maire, é/�gu�. A 
0� 

Compte tenu de la carte communale de localisation des zones d'aléa (gypse), il est 
recommandé de procéder à une étude de sol préalablement au commencement des 
travaux. 

La puissance de raccordement au réseau électrique ne devra pas dépasser la puissance de 
250 Kva triphasé. 

Par ailleurs cette opération nécessite la création d'un poste de distribution publique sur le 
terrain d'assiette de l'opération. Le maître d'ouvrage de l'opération devra se rapprocher 
d'Enedis afin de définir l'emplacement des postes de transformation et les modalités de 
financement et de réalisation. 
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Ci-joints à titre d'information les avis émis par: 
L'avis technique du Service Départemental d'Incendie et de Secours du Val d'Oise . 

. S.I.A.H 

.ENEDIS 
VEOLIA - Compagnie Générale des Eaux 

Owilions t1a11s Jtsqllll/es 1a prumte fliiiOfÙliJitlfl detm.t oiottritr: 
VfJII.fjxJNztt_trJt11111e11ar b lnttr»tXflllltiÎJÜ th la date à laqt�dit ldlt alf/IJrÎk1litJn lrll<f aiti IIOI(t«, rm{ dalls j(s) Q1Spartiatlfr(r) J11Ïrat11(s): 

· lille tllllori.Wiion �letrmt d'tme lllllariti dknlruiJie 11'e!t exit:likJirr qwli �dt la date à latpttlé elle a lié lrrm.rmûe IJII pr{fol 01t ti .IOII diliiJii daM b œndilims difoies IZNX artidts 
L 2131-1 tl L 21 Jf-2 dM axJe �des œliditili.r /miJlrÎtll!.f. ù 111t1itr tw it pR.ritJmt dt l� J»tb/Kdt � ÏllllrctJ111111J1111 dtit 16/IS i1{01111trdt la tlak à /aqltt& 

ldlt �Il iti ejfedlléL 
-si 1rlmpnjelest siJIII dmu 1111 sile insuit t'f.INJ mpomezaJfltllleMrblmtQI/Xqtt'apli.r l'txj:intlim tfNR di/ai dt qtta�rt mtisti aJflfjJkrdlld!jxJI dt h "'-dt m1flflÎiie. 

-Ji lantll fiiUIIiontlt qtte lflm pnjel foiJ fobjd d'tme pmmptiar d'arrhérJ/olie pfteJIIÎir alors l!J lnttr»tX Ile ptJnnlfr:u iln en1nptis œrml li!Xéadim des pmaip1iaN d'atrlioltfft 
fr{teiiiÎic 

La pri.Irllle rliriJioniJIIrtlll.<fJiise IZk rrprùtllltz/11 dt I'ÉIIll daM b œndiJioRJ prii'IIU à l'atW/e L 21 J 1-2 till code gitrlral des tO!kditfiiJ territoriales. 

INFORMATIONS A URE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les ttllVllUX peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autoriSlltion doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéfi<:Wre sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiq��tt le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numèro du permis, et s'il y a liru la superficie du tetta.in, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol naturel. II doit également indiguer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recOU!S administratif ou de teCOUrS contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéfi<:Wre. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mais au moins avant 
l'el.:piration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joigrutnt une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double CXeJ11'1aire doit être: 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception pœtal, 
- soit déposée contre décharge à la Jll2Ïrie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contnctuelles ; servitudes de droit privé telles gue les 
servitudes de vue, d'ensoleillemmt, de mitoyenneté ou de passage ; régies contnctuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) gu'il 
app!lrtient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrire par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si \'Ous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir Je tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification. Vous pouvu également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours con�tieu.'t qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivmt la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite).Les tiers 
peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administntif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard des tiers 
à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain confonnément aux dispositions ci-dessus. 
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ville de�-le-bel 
Arrondissement de Sarcelles 

ARRETE DU MAIRE 

N° 2020/ ,!il{� - IC -Régie d'avances mini-séjours, sorties et manifestations -Nomination d'un 
mandataire- Luana Lebarc CHIBAH 
Le Maire de la Commune de Villien;-]c-Bf'.l, 
-Vu la décision n°2011/071 instituant une régie d'avances "mini-séjours, sorties et manifestations", 
-Vu l'avis favorable du comptable public assignataire en d,r:_ dp 03}03/2020 
Vu l'avis favorable du régisseur titulaire en date ........ :#)./.O. 2>./�& ......... . 

-Vu l'avis conforme du mandataire suppléant en date du . . ... �/Q.�j'k:;/1:;;:� ..... .. 
ARRETE 

ARTICLE 1- M. Luana Lebarc Chibah est nommé mandataire de la régie d'avances" mini-séjours, sorties et 
manifestations ", pour la période du 03 Mars 2020 au 31 décembre 2020, pour le compte et sous la responsabilité 
du régisseur titulaire, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création 
de celle-ci. 

ARTICLE 2- Le mandataire ne doit pas payer de dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées 
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code pénal; 

ARTICLE 3- Le mandataire est tenu d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle de n° 06-
031-A-B-M du 21 avri12006; 

ARTICLE 4 - Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire 
des Finances Publiques, comptable as signataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision. 

ARTICLE 5 - Ampliation sera remise à Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire des Finances Pu liques, 
REALE Brigitte 
KECHICHIAN Taline 
LEPINE Stéphanie 
CHIBAH Luana Lebarc • /. a. J Fait à Villiers le Bel, le 0 ,/0� dl.�O 
A vis conforme de Monsieur l'Inspecteur 
DMSonnoire deo F� 

�-----
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

Pour le Maire L'Adjointe déléguée Djida TECHTACH 

. en cas de désaccord, l'intéressé dispose du recours hiérarchique ainsi que de la possibilité de déposer un recours 
au tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de la 
réception du rejet du recours hiérarchique. 

Par ailleurs, l'intéressé (e) a le droit d'accès et de rectification aux informations nominatives le (la) concernant 
(loi 78.17 du 6 janvier 1978). Fichier déclaré le 1er novembre 1990 à la CNIL. 

SIGNATURES DES REGISSEURS TITULAIRE ET SUPPLEANTS PRECEDEES DE LA FORMULE 
MANUSCRITE'' VU POUR ACCEPTATION» 1 l)�v ra=�+ �-:e;::;;_� stép?l #�mAH�·=��� 

� if.,U ·�·{ 





ville de�-le-bel 
Arrondissement de Sarcelles 

ARRETE DU MAIRE 

N° 2020/ .Al. 6- IC- Régie d'avances mini�séjours, sorties et manifestations- Nomination d'un 
mandataire- �ofia ID HAMMOU 
Le Maire de la Communr. d.P. Villiers-le-Bd, 
-Vu la décision n°2011/071 instituant une régie d'avances "mini-séjours, sorties et manifestations", 
-Vu l'avis favorable du comptable public assignataite en date du 03/03/2020 
-Vu l'avis favorable du régisseur titulaire en date .... .. .. .. �.ft?..>. ./.k. la ...... . 
-Vu l'avis conforme du mandataire suppléant en date du .. .... . ..ha./..� .. �./--�� 

ARRETE 
ARTICLE 1 -Mme Sofia ID HAMMOU est nommée mandataire de la régie d'avances 11 mini-séjours, sorties 
et manifestations ", pour la période du 03 Mars 2020 au 31 décembre 2020, pour le compte et sous la 
responsabilité du régisseur titulaire, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans 
l'acte de création de celle-ci. 

ARTICLE 2 -Le mandataire ne doit pas payer de dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées 
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code pénal; 

ARTICLE 3- Le mandataire est tenu d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle de n° 06-
031-A-B-M du 21 avril 2006; 

ARTICLE 4- Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire 
des Finances Publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision. 

ARTICLE 5 - Ampliation sera remise à Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, 
REALE Brigitte 
KECHICHIAN Taline 
LEPINE Stéphanie 
ID HAMMOU Sofia 
Fait à Villiers le Bel, le 0 9 Jo'}/ �oLo 
A vis conforme de Monsie�',�pecteur 
Divisionnaire des Finanç:es Publiques, 

ou e aire -�djohtt; .. · .. '�guée 
!/Ida ï. ECHTACH 

�!--"�L.I!'P·AC 
�AZ/o3/Zk 

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

. en cas de désaccord, l'intéressé dispose du recours hiérarchique ainsi que de la possibilité de dép ser un recours 
au tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de la 
réception du rejet du recours hiérarchique. 

Par ailleurs, l'intéressé (e) a le droit d'accès et de rectification aux informations nominatives le (la) concernant 
(loi 78.17 du 6 janvier 1978). Fichier déclaré le 1 « novembre 1990 à la CNIL. 

SIGNATURES DES REGISSEURS TITULAIRE ET SUPPLEANTS PRECEDEES DE LA FORMULE 
MANUSCRITE« VU POUR ACCEPTATION» 
Brigitte REALE Taline KECHICHIAN \J�ro.QQ� 

Stéphanie LEPINE_ \ • JI) HAMM OU Sofia 
(..\ --� "" � o.a:et k. 

(;Vi 
,�Pagel/1 

QC' 

��. 
'b'l-, 





tlille de�-te-bel 
Anondissement de Sarcelles 

ARRETE DU MAIRE 

N° 2020/ .J14l- - IC- Régie d'avances mini-séjours, sorties et manifestations- Nomination d'un 
mandataire- Manelle BEN YOUNES 

Le Maire de la Commune de Villiers-l�-"'R�I, 
-Vu la décision n°2011 /071 instituant une régie d'avances "mini-séjours, sorties et manifestations", 
-Vu l'avis favorable du comptable public assignataire en date du 03/03}2020 
- Vu l'avis favorable du régisseur titulaire en date .. . .... . . .. � .f.Q .. 3. /.. û::::J. '?.-9 .. . 
- Vu l'avis confonne du mandataire suppléant en date du ... . ...... ,.A..a. /0. 3,../.l.c/l-D 

ARRETE 
ARTICLE 1- Mme Manelle BEN YOUNES est nommée mandataire de la régie d'avances " mini-séjours, 
sotties et manifestations", pour la période du 03 Mars 2020 au 31 décembre 2020, pour le compte et sous la 
responsabilité du régisseur titulaire, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans 
l'acte de création de celle-ci. 

ARTICLE 2 - Le mandataire ne doit pas payer de dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées 
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues pat l'article 432-10 du Nouveau Code pénal; 

ARTICLE 3 -Le mandataire est tenu d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle de n° 06-
031-A-B-M du 21 avril 2006; 

ARTICLE 4 - Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire 
des Finances Publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision. 

ARTICLE 5 - Ampliation sera remise à Monsieur l'Inspecteur Divisionnaire des Financ 
REALE Brigitte 
KECHICHIAN Taline 
LEPINE Stéphanie 
BEN YOUNES Manelle 
Fait à Villiers le Bel, le 0 7/0 J/ � 0 2J;J 
Avis conforme de Monsieur f.fuspecteur 
Divisionnaire des Finances Publiques, 

� g:;mbgnhr� 
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

:'1�nnt!�-W.t1D'.SAC 
..A2(oVZa� 

. en cas de désaccord, l'intéressé dispose du recours hiérarchique ainsi que de la possibilité de déposer un recours 
au tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de la 
réception du rejet du recours hiérarchique. 

Par ailleurs, l'intéressé (e) a le droit d'accès et de rectification aux informations nominatives le (la) concernant 
(loi 78.17 du 6 janvier 1978). Fichier d�claté le 1•' novembre 1990 à la CNIL. 

SIGNATURES DES REGISSEURS TITULAIRE ET SUPPLEANTS PRECEDEES DE LA FORMULE 
MANUSCRITE« VU POUR ACCEPTATION» 
Brigitte REAlE Taline KECHICHIAN Stéphanie LEPINE Manelle BEN YOUNES 

� ��(Wro-02� U"�z;�iiJ;/g� 





, .. J., i'iiille'd8�-le-bel 
'· !-�· Arrondissement de Sarcelles 

ARRETE DU MAIRE 

N" 2020/ ,;15� -IC- Régie d'avances mini-séjours, sorties et manüestations- Nomination d'un 
mandataire- Raman NUBEEBACCUS 

Le Maire de la Commune de Villiers-le-Bel,----� - � -- ------- ------·· - ---· -- --· -·---- -·--- · · - · · -- -- -- · ··
-.Vu la décision n°2011/071 instituant une régie d'avances 11 min�"-sé"ours, sorties et manifestations", 
-Vu l:a�s favorable du c?�ptable.pub�ic assignataire en date du lJ}f),/ c:lo.:ZO 
-Vu 1 avts favorable du reg�sseur titulaire en date ..... .).O.Jo.3. . ....................... . 
-Vu l'avis conforme du mandataire suppléant en date du ... . .  A jo. 5.j.1.r;{l!;;!: .. 

ARRETE 

ARTICLE 1 -M. Raman NUBEEBACCUS est nommé mandataire de la régie d'avances " mini-séjours, 
sorties et manifestations ", pour la période du 03 Mars 2020 au 31 décembre 2020, pour le compte et sous 
la responsabilité du régisseur titulaire, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions 
pi:éwes dans l'acte de créatio� de celle-ci. 

· · · 
. . . 

ARTICLE 2- Le mandataire ne doit pas payer de dépenses relatives à des charges autres que celles 
énumérées dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer 
aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales préwes par l'article 432-10 du Nouveau Code pénal 

ARTICLE 3-Le mandataire est tenu d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle de n° 
06-031-A-B-M du 21 avril 2006; 

ARTICLE 4- Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Monsieur l'Inspecteur 
Divisionnaire des Finances Publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 5 - Ampliation sera remise à Monsieur l'Inspecteur Division.naire des Finances Publiques, 
REALE Brigitte 
KECHICHIAN Taline 
LEPINE Stéphanie 

_____ .:..E.�m@NlrnE.El!.AÇÇU�--·
---:-r

-
-

.-
�

--- --- ___ ___ _ 
Fait à Villiers le Bel, le �?/c?l :2.ob 

. Avis conforme de Monsieur l'Inspecteur 
·Divisionnaire ·des Finances Publiques, 

� �tésorier� 
- �- IROOUO'f" 
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
. en cas de désaccord, l'intéressé dispose du recours hiérarchique ainsi que de la possibilité de déposer un 
recours au tribunal administratü dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
ou de la réception du rejet du recours hiérarchique. 

Par ailleurs, l'intéressé (e) a le droit d'accès et de rectification aux informations nominatives le (la) 
concernant (loi 78.17 du 6 janvier 1978). Fichier déclaré le t• novembre 1990 à la CNll... 
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